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1. Contexte 
Depuis 2010, des rencontres à destination des élus, des techniciens et des membres de la société civile 

sont organisées sur divers sujets qui impactent directement et indirectement le changement climatique. 

Elles visent à la diffusion de la « culture Développement Durable » à travers des expériences concrètes 

relatées par des témoignages d’élus locaux, et souvent étayées par des experts du sujet. 

Depuis sa création, plus de 80 rencontres ont été organisées avec une participation moyenne de 25 

participants. Au-delà de ces temps forts, des liens se tissent et des idées germent.  

Les retours exprimés ou mesurés confirment la pertinence de pérenniser cette action et de l’inscrire 

durablement dans le paysage mayennais. 

 

Certains bénéfices sont mesurables :  

> une fréquentation constante avec des retours satisfaisants, exprimés par les participants ; 

> des sujets de rencontres proposés par les élus toujours plus nombreux et qui se renouvellent ; 

> un niveau d’échanges entre les participants toujours important (prises de paroles nombreuses et 

facilitées par des formats orignaux…). 

 

D’autres sont ressentis mais moins facilement mesurables :  

> des rencontres vécues comme des temps de formation très pratiques et concrets ; 

> une implication d’élus habituellement peu ou moins présents au niveau des intercommunalités ; 

> un décloisonnement des frontières habituelles permettant aux élus des 4 coins du département 

de se rencontrer, d’échanger sur des pratiques, d’exprimer les écueils à éviter, de présenter les 

réalisations réussies qu’ils ont pu évaluer… 

 

Ce réseau contribue aussi à porter à connaissance des élus locaux les orientations nationales et 

régionales. Pour chacun des sujets traités lors des ateliers, nous présentons les cadrages règlementaires 

faisant références.  

Ces règles « venues d’en haut » sont d’autant mieux comprises et acceptées lorsqu’elles sont présentées 

par les élus au travers d’une réalisation. Ces cadrages règlementaires deviennent concrets et justifiés. 
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2. Bilan des actions en cours  

1. Pilotage de l’action 

> Les communes sont invitées à s’engager activement : 

o En soutenant financièrement le Réseau, en « adhérant » c’est-à-dire en retournant une 

délibération de conseil municipal désignant des élus titulaires et suppléants pour 

participer aux activités du réseau et une subvention. En effet, depuis 2014, l’adhésion est 

désormais conditionnée à une participation financière proratisée à la taille des communes 

(de 100 € pour les moins de 500 habitants à 1 000 € pour les plus de 5 000 habitants). 

o En participant à l’enrichissement du Réseau, car l’engagement avec le réseau est 

réciproque, les communes peuvent bénéficier d’une aide au défrichage de projet (appui 

ponctuel), voir ses actions valorisées, accéder à des documents « privés » sur le site 

internet… En contrepartie, elles acceptent de témoigner sur les expériences, de partager 

des documents, de communiquer sur des projets, de faire connaitre le réseau 

(parrainage)…  

Ainsi, 34 communes ont adhéré en 2021. Leurs besoins sont pris en compte en priorité pour la 

programmation des activités. 

Ambrières les Vallées 

Argentré 

Bierné 

Blandouet-Saint-Jean 

Bourgon 

Changé 

Château-Gontier-sur-Mayenne 

Chatelain 

Chémeré-le-Roi 

Commer 

Contest 

Craon 

Grazay 

Jublains 

La Chapelle-au-Riboul 

La Selle-Craonnaise 

Le Bourgneuf-la-Forêt 

Le Housseau-Brétignolles 

Mayenne 

Montenay 

Montreuil-Poulay 

Niafles 

Origné 

Pommerieux 

Port-Brillet 

Sacé 

Saint-Baudelle 

Saint-Brice 

Saint-Denis de Gastines 

Saint-Hilaire-du-Maine 

Saint-Mars-sur-la-Futaie 

Saint-Ouen-des-Toits 

Saint-Quentin-les-Anges 
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> Un comité de pilotage régit l’ensemble des actions menées par le réseau.  

Il est constitué de 7 élus locaux représentants de communes adhérentes, et motivés pour 

entretenir et diffuser la philosophie du Réseau. 

 

En début de chaque année, ce comité s’est élargi à l’ensemble des collectivités adhérentes et aux 

partenaires financiers et techniques pour recenser les besoins et planifier le calendrier de l’année. 

Les membres du comité et les animatrices valorisent également cette action auprès des 

partenaires institutionnels.  

Ce comité s’est de nouveau réuni le 25 février 2021 pour préciser les actions du Réseau des 

collectivités. 

 

> Ce réseau d’échange d’expériences intéresse des communes hors du département de la 

Mayenne. Nos partenaires financiers nous encouragent à développer ce réseau à l’échelle 

régionale. Notre association n’ayant pas les moyens humains pour assumer cette extension, nous 

travaillons avec des associations d’autres départements des Pays de la Loire et le Comité 21 pour 

envisager un rayonnement futur hors département. Par ailleurs, nous sollicitons également des 

témoignages de communes voisines de la Mayenne. 
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2. Un format de rencontres « à la carte » 

Les rencontres que nous organisons ont un format qui s’adapte en fonction de la problématique traité et 

du support de visite. Par exemple :  

> Une commune rencontre des difficultés sur un sujet : la commune expose sa situation, sollicite 

des regards extérieurs. D’autres communes sont invitées à témoigner. Ce croisement sur les 

méthodes employées par chacune peut conforter et aider à progresser (exemple à Sacé sur 

l’approvisionnement local des cantines). 

> Une commune a réalisé une action exemplaire : elle présente son retour d’expérience, la 

démarche, les résultats sous l’angle économique, social, environnemental, et de la gouvernance 

(exemples à Chémeré-le-Roi sur la rénovation de la mairie et à Commer sur les démarches 

participatives). 

> Une commune progresse dans ses pratiques, expose le chemin parcouru, pointe les actions à 

venir… Les échanges avec les participants contribuent à faire évoluer son projet, donnent des 

idées etc. (exemple à Azé sur la qualité de l’air intérieur). 

> Un élu acquiert des compétences techniques spécifiques au projet qu’il a accompagné dans sa 

commune. Il partage ses connaissances avec ses confrères confrontés aux mêmes problématiques 

(exemple à Pommerieux sur l’acoustique). 

 

En 2021, 7 thématiques différentes ont été traitées au cours des rencontres :  

> Une énergie propre à un coût abordable ( zomm  sur l’ODD7). 

> Production et consommation durable, de quoi parle-t-on ? (zoom sur l’ODD 12). 

> Quels outils pour un urbanisme favorable à la santé ? 

> Les nouvelles formes d’habiter en milieu rural : l’habitat léger et réversible. 

> La mobilité durable en milieu rural : quelles alternatives à la voiture ? 

> Les bons tuyaux pour préserver l’eau : Atelier pratico-pratique pour économiser l’eau. 

> S’engager dans une démarche 0 phyto : terrains sportifs et cimetières. 

 

En complément, certaines communes et territoires ont participé à des démarches d’accompagnement : 

> Autour de la thématique des Objectifs de Développement Durable à Changé et à Craon. 

> Sur la santé-environnement, avec l’expérimentation d’un diagnostic partagé en partenariat avec 

le Contrat Local de Santé des Coëvrons.  
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3. Retours sur les temps forts 2021 

17ème Comité de pilotage réseau élargi - 25 février 2021 à Laval 

Le comité s’est concentré sur : la rétrospective 2020 et le programme 2021. 
 

 

 Cycle d’appropriation des ODD - Objectif 12 : production et consommation responsable - 14 

janvier 2021 (visio-conférence)  

 
avec le début de l’année 2021, une 
vingtaine d’acteurs locaux se sont réunis 
le 14 janvier pour appréhender les 
objectifs de développement durable 
(ODD). Cette rencontre est la deuxième 
d’un cycle d’appropriation sur les 17 
objectifs de développement durable de 
l’Agenda 2030 et a été réalisée avec le 
soutien financier de la DREAL Pays de la 
Loire. 
De manière plus précise, l’objet de cette 
rencontre était de découvrir l’objectif 12 « Consommation et production responsables » 
Dans un premier temps, le Réseau est revenu sur l’Agenda 2030 ainsi que sur les objectifs de 
développement durable. Ces objectifs s’inscrivant notamment dans la continuité des objectifs du 
millénaire et apportant une suite aux Agendas 21 locaux. L’Agenda 2030 se positionne comme une feuille 
de route du développement durable, qui a vocation à être universelle, transversale et transformative. 
Commune à tous les pays et à tous les acteurs, il se positionne comme le référentiel du développement 
durable pour atteindre les accords de Paris.  
 
C’est ensuite au travers de l’intervention de Moïse Cornée, animateur du Civam Bio 53 que l’objectif de 
développement 12 a été abordé. Référence en matière d’agriculture biologique sur le territoire 
mayennais, le Civam Bio 53 accompagne les agriculteurs désireux de s’engager dans un modèle de 
production davantage responsable. Par ailleurs, Moïse Cornée a également pu démontrer dans son 
intervention que les collectivités peuvent pleinement s’inscrire dans cet objectif de développement 
durable.  
 
Alain Rondeau, maire de Jublains et Guy Ménard, maire d’Ambrières-les-Vallées ont ensuite partagé leur 
expérience.  
 

Les plus de cet atelier 

 

• Présentation des enjeux d’alimentation durable 

• Deux exemples concrets de communes engagées 

Chiffres & supports  

* voir annexes 

• 18 participants 

• 1 compte-rendu 
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 Cycle d’appropriation des ODD - Objectif 7 : « Une énergie propre à un coût abordable » -  

26 janvier 2021 (visio-conférence) 

 

Une quinzaine d’acteurs locaux se sont réunis le 26 

janvier pour appréhender les objectifs de 

développement durable. Cette rencontre est la 

troisième d’un cycle d’appropriation sur les 17 

objectifs de développement durable de l’Agenda 2030 

et a été réalisée avec le soutien financier de la DREAL 

Pays de la Loire. 

De manière plus précise, l’objet de cette rencontre 

était de découvrir l’objectif 7 « Energie propre à un coût abordable ».  

Dans un premier temps, le Réseau est revenu sur l’Agenda 2030 ainsi que sur les objectifs de 

développement durable. 

C’est ensuite au travers de l’intervention de Samuel Faure, directeur d’Enercoop Pays de la Loire 

et Nicolas Jézéquel, chargé d’affaires collectivités au sein d’Enercoop que l’objectif de 

développement 7 a été abordé. Référence en matière d’énergie verte, Enercoop est fournisseur 

d’électricité auprès des particuliers et des collectivités. Samuel Faure et Nicolas Jezequel ont 

donc pu démontrer dans leur intervention que les collectivités peuvent pleinement s’inscrire 

dans cet objectif de développement durable.  

 

Vincent Restif, maire de Pommerieux et Daniel Lenoir, maire de Villaines-la-Juhel ont ensuite 

partagé leur expérience.  

Les plus de cet atelier 

 

 

• Présentation des enjeux liés à l’énergie 

• Des communes déjà engagées dans des démarches de maîtrise de l’énergie 

 

Chiffres & supports  

* voir annexes 

• 18 participants  

• Compte rendu 

• Une vidéo de témoignage :  

https://www.youtube.com/watch?v=3G6XDMl9f5E&feature=youtu.be  

 

https://www.youtube.com/watch?v=3G6XDMl9f5E&feature=youtu.be
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 Territoire : lorsque la santé s’invite dans les projets collectifs : Quels outils pour un 

urbanisme favorable à la santé ? - 30 mars 2021 (en visio-conférence) 

 
Aujourd’hui, on sait que le système de santé d’une 
population joue pour moins de 20% sur l’état de de 
santé de celle-ci. Les 80% restants se jouent ailleurs, 
et ce sont notamment les politiques publiques qui 
sont à même de l’impacter. En effet, des mesures 
peuvent être prises à l’échelle de la collectivité 
permettant d’améliorer le bien-être de la population. 
C’est ce qu’on appelle l’urbanisme favorable à la 
santé. Les décisions prises concernant 
l’aménagement d’un centre-bourg, la rénovation d’un 
bâtiment ancien, ou bien la création d’un espace vert au sein d’une commune influent également sur la 
qualité de vie, et donc, la santé des habitants. Néanmoins, avant de se lancer dans un tel projet, il peut 
être judicieux de se questionner en amont sur l’impact de celui-ci sur la santé de la population. 
 
Aussi, il existe un outil qui permet d’évaluer les conséquences d’un projet sur la santé de la population :  
c’est l’évaluation d’impact sur la santé (EIS). 
L’EIS est un outil d’aide à la décision. A caractère prospectif, cette démarche permet d’estimer à l’avance 
les impacts positifs et négatifs d’une politique avant sa mise en place. En s’appuyant sur des données 
probantes, l’EIS permet donc aux décideurs de prendre des mesures favorables à la santé. En effet, en 
menant une EIS, on peut identifier quelles seront les populations concernées par le projet et d’analyser 
les conséquences de ce-dernier à travers une grille de lecture « santé ». L’un des intérêts de l’EIS réside 
dans l’association de la population à la démarche. Ainsi, l’EIS permet d’inclure les citoyens dans le 
processus d’adoption de politiques publiques dont ils seront les premiers concernés 
 
Pour illustrer, Guillaume Queneau, Chargé de mission sport santé solidarité au sein du PETR du Pays du 
Ruffecois, a témoigné de l’expérience de ce territoire en matière d’intégration d’une démarche de santé-
environnement : 
Ce témoignage a été complété par une présentation des enjeux liés à la santé-environnent par Pauline 
Baron de l’ARS, et une présentation des démarches d’urbanisme favorable à la santé par Patrick Berry, 
sociologue. 
 

Les plus de cet atelier 

 

 

• Présentation d’une nouvelle démarche : les Etudes d’Impact en Santé (EIS) 

• Témoignage d’un territoire rural qui a engagé une Etude d’impact en santé  

 

Chiffres & supports  

* voir annexes 

• 14 participants 

• 1 fiche synthèse 
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 Les nouvelles formes d’habiter en milieu rural : l’habitat léger et réversible - 17 mai 2021 (en 

visio-conférence) 

 
Au printemps 2021, une vingtaine d’acteurs locaux se 
sont réunis le 17 mai afin d’évoquer la thématique de 
l’habitat léger et réversible : « Les nouvelles formes 
d’habiter en milieu rural ». 
 
De manière plus précise, l’objet de cette rencontre était 
de découvrir l’habitat léger et les raisons d’habiter 
autrement, de présenter l’aspect réglementaire autour 
de cette question, et de montrer comment les 
communes peuvent agir à ce sujet. 
 
C’est ensuite au travers de l’intervention de Joris 
Danthon, juriste de formation, consultant-formateur en 
permaculture, auteur du Guide juridique pour habitats 
alternatifs que la thématique de l’habitat léger a été 
développée, notamment sous un angle juridique. 
 
Xavier Rebeyrat, élu de la commune de Grazay et 
habitant en yourte, ainsi que Henri Rault, maire de la 
commune de Chauvigné ont ensuite partagé leur 

expérience sur le sujet.  

 

Les plus de cet atelier 

 

 

• Exploration d’une nouvelle thématique 

• De nombreux échanges en intelligence collective 

 

Chiffres & supports  

* voir annexes 

• Une vingtaine de participants 

• 1 fiche synthèse 

• Une vidéo de témoignage : 

https://www.youtube.com/watch?v=wGvZmbiU4_o 

 
 La mobilité durable en milieu rural : Quelles alternatives à la voiture ? - 31 mai 2021 à Ernée 
 

 Aujourd’hui, les émissions dues à l’usage de la voiture 
individuelle représentent près de 16% des émissions de gaz 
à effet de serre de la France. Ce modèle n’est plus tenable 
autant pour des questions liées au climat, à la qualité de 
l’air ou bien au pouvoir d’achat des ménages. 
Ainsi, se pose la nécessité de s’orienter vers une mobilité 
qui soit davantage durable. Ici et là, fleurissent des 
initiatives afin d’éviter le plus possible le recours à la 
voiture individuelle. Il s’agit de trouver des alternatives que 
ce soit pour les trajets domicile-travail, mais également 
dans le cadre de la vie privée. Les collectivités ont les 
compétences pour repenser ce modèle et sont à même d’agir dans ce domaine. L’offre en termes 
de mobilité doit être complètement repensée afin de permettre aux citoyens de bénéficier de services 
qui les inviteraient à délaisser la voiture. Par ailleurs, ce changement de comportement doit profiter à 
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tous, et ne doit pas pénaliser ceux qui seraient en difficultés économiques. Afin de partager des bonnes 
pratiques et des retours d’expériences, cet atelier a été l’occasion d’aborder cet enjeu plus en détails. 
 
Marie Huyghe, consultante en mobilité, a rappelé les enjeux de la mobilité durable, puis exposé les pistes 
d’actions mises en œuvre par les collectivités et les leviers d’action à la disposition des collectivités. 
 
A partir de témoignages, les participants ont pu échanger avec plusieurs acteurs : 

> Le Réso’ap, association issue de la Mutualité Sociale Agricole Mayenne – Orne – Sarthe et de 
Générations Mouvement qui propose du covoiturage solidaire, 

> L’association Ehop Covoiturons qui accompagne des territoires bretons sur les questions de 
covoiturage,  

> L’espace de Coworking en milieu rural Village Factory d’Asnières-sur-Vègre (72) 
  

 

Les plus de cet atelier 

 

 

• Co-organisation avec le Conseil départemental 

• Participation d’une experte sur la mobilité en milieu rural 

 

Chiffres & supports  

* voir annexes 

• Une quinzaine de participants 

• 1 fiche synthèse 

 
 
 Les bons tuyaux pour préserver l’eau : Atelier pratico-pratique pour économiser l’eau – 

septembre 2021 (évolution vers un accompagnement de 4 communes) 

 
Dans le monde, seulement 3% de l’eau disponible est de l’eau douce, et l’homme ne peut en exploiter 
que 1%. 

A l’origine de la vie, cette ressource satisfait de nombreux 
usages : alimentaire, hygiène, agricole, industriel, loisirs... 
La question de l’eau est donc indissociable du 
développement durable, surtout lorsqu’on le sait l’impact 
du dérèglement climatique sur cette ressource.  
Aussi, sa préservation est un enjeu d’autant plus 
primordial. Les collectivités locales et notamment les 
communes ont un rôle à jouer à leur niveau. En effet, les 
bâtiments communaux consomment une quantité d'eau 
non négligeable. Les restaurants scolaires, salles des fêtes, 

vestiaires ou bien les ateliers communaux sont autant de lieux où des économies d’eau peuvent être 
réalisées. Un diagnostic peut être réalisé sur les différents équipements des bâtiments permettant 
d’identifier où des améliorations peuvent être effectuées. 
Afin de partager des bonnes pratiques et des retours d’expériences, un atelier était prévu à Port-Brillet. 

 
Peu de participants se sont inscrits, le Réseau des 
collectivités et le Département ont donc proposé aux 
communes inscrites de faire évoluer le format. Un 
accompagnement pour la mesure des consommations des 
points d’eaux et le conseil pour mettre en œuvre des 
actions hydro-économes, entre décembre 2021 et avril 
2022 ont été proposés. 
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Les plus de cet atelier 

 

 

• Co-organisation avec le Conseil départemental 

• Nouveau type d’accompagnement 

 

Chiffres & supports  

* voir annexes 

• 4 communes accompagnées 

 

 
 S’engager dans une démarche 0 phyto : terrains sportifs et cimetières - 22 novembre 2021 à 

Saint-Baudelle 

Le 22 novembre, une quarantaine d’élus et 
d’agents de communes mayennaises se sont 
retrouvés à Saint-Baudelle pour un temps 
d’échanges et de partage de pratiques autour 
du thème « S’engager dans une démarche 0 
phyto : terrains sportifs et cimetières ». Cette 
rencontre du Réseau des collectivités était co-
organisée avec le Département de la Mayenne. 
Cet atelier avait pour objectifs de répondre 
aux questions : 
> Quels sont les enjeux d’un entretien sans 
produits phytosanitaires ? 
> Comment changer ses pratiques et s’engager 
complètement dans une démarche 0 phyto ? 
> Comment communiquer autour de cette démarche auprès des habitants ? 
 
Après avoir été accueillis par Louis Michel, Conseiller départemental, et Arnaud Bulenger, Maire de Saint-
Baudelle, les participants ont débuté les échanges. Agathe Lemoine, animatrice du programme Phyt’Eau 
Propre, a rappelé les enjeux d’un entretien sans produit phytosanitaire, et présenté les actions et les 
outils de communications du programme Phyt’Eau Propre 53.  
Les échanges se sont ensuite poursuivis en sous-groupe autour des deux thématiques : « cimetières » et 
« terrains sportifs » à partir de témoignages et expertise d’acteurs mayennais. Sont venus témoigner :  

> M. Houtin, adjoint de Château-Gontier-sur-Mayenne,  
> M. Bulenger, maire de Saint-Baudelle,  
> M. Montaufray, Maire de Contest  
> M. Ménard, maire d’Ambrières-les-Vallées,  
> M. Javaux, M. Guillochon et M. Guais, responsables espaces verts en collectivité. 

  

Les plus de cet atelier 

 

 

• Co-organisation avec le Conseil départemental 

• Des retours d’expériences riches avec des communes expérimentées 

 

Chiffres & supports  

* voir annexes 

• Une quarantaine de participants 

• 1 compte-rendu 
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 Retours sur le Cycle de rencontres « Appropriation des objectifs de développement 
durable » 

 
Chaque année, le Réseau des collectivités propose un 
cycle de rencontres en complément des ateliers 
proposés mensuellement. En 2020, le Réseau des 
collectivités a profité du renouvellement des équipes 
municipales et du contexte d’urgence climatique pour 
proposer un cycle de rencontres pour permettre 
l’appropriation des Objectifs de Développement 
Durable. Ce projet a pu se concrétiser grâce au soutien 
technique et financier de la DREAL Pays de la Loire. 
Initialement constitué de 10 rencontres, le contexte 

sanitaire a fait évoluer le format de ce cycle. Ce sont ainsi 4 rendez-vous qui ont été réalisés au 2ème 
semestre 2020 et en janvier 2021 :  

• 20 juillet 2020 : Lancement d’un cycle d’appropriation de l’Agenda 2030 et de ses Objectifs de 
Développement Durable à Argentré 

• 22 septembre 2020 : Animation auprès des agents de la Direction Départementale des Territoires 

• 14 janvier 2021 - ODD12 : Production et consommation durable, de quoi parle-t-on ? 

• 26 janvier 2021 – ODD7 : Une énergie à coût abordable 

• 4-5 février 2021 : Participation au tour de France des ODD du Comité 21– Etape Pays de la Loire, 
avec la présentation du cycle de rencontres. 

 
Ce cycle a permis aux participants de découvrir de manière 
concrète ce que sont les objectifs de développement 
durable et l’opportunité des Agendas 2030. Certaines 
communes ont sollicité l’aide du Réseau des collectivités 
pour les accompagner dans l’élaboration de leur Agendas 
2030. Plus concrètement, 2 communes (Changé et Craon) 
ont pu bénéficier de temps de formations du conseil 
municipal pour découvrir les ODD. 
A Changé, ce temps de sensibilisation s’est poursuivi par la 
formation des responsables des services sur une demi-

journée et par la mise en œuvre d’une action concrète visant l’ODD 7, avec des habitants autour de la 
question de l’extinction de l’éclairage public. 
 

 Retours sur l’expérimentation d’un diagnostic partagé sur la santé-environnement avec le 
CLS des Coëvrons. 
 
Afin de rendre concret et d’encourager le développement d’actions en matière d’urbanisme favorable à la 
santé, le Réseau des collectivités a souhaité expérimenter la mise en œuvre d’un diagnostic partagé, pour 
évaluer l’action du territoire au regard des déterminants de santé. Cette action a été réalisée avec le 
soutien financier de l’ARS dans le cadre du Programme Régional Santé-Environnement. L’idée étant de 
fournir au territoire un regard partagé et objectif pour encourager le développement d’action en faveur 
de la santé-environnement et plus particulièrement l’urbanisme favorable à la santé. Le territoire des 
Coëvrons, dans le cadre de la réécriture de son projet de territoire et des objectifs de son prochain 
Contrat Local de Santé, a accueilli cette expérimentation. 
Ce diagnostic se déroule en 4 étapes : 

> Une première séance, le 10 octobre 2021, pour comprendre de manière ludique ce qu’est 
la santé-environnement et la multitude des déterminants de santé 
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> Une séance, le 30 novembre 2021, pour échanger sur 3 déterminants de santé que sont : 
l’alimentation, l’urbanisme favorable à la santé et la vie sociale. Au cours des échanges, les 
participants ont pu s’appuyer sur 3 acteurs ressources du territoire : la chargée de mission du 
projet Alimentaire Territorial des Coëvrons, une animatrice du centre social d’Evron et une 
chargée de mission de l’ARS 53. 
> Une 3ème séance est programmée le 1er février 2022, autour de 3 nouveaux déterminants 
de santé : l’habitat, la biodiversité et la prévention santé. 
> Une séance de restitution est programmée le 3 mai 2022,sera animée de manière ludique. 
 

 

4. Soutien au « défrichage de projets »  

En 2021, plusieurs communes ont sollicité l’aide du Réseau des collectivités pour du soutien au défrichage 

de projet. L’aide au défrichage de projet comporte, d’une part, des demandes de transfert d’informations 

pratiques et techniques entre les communes, et d’autre part, des sollicitations pour un soutien par 

Synergies. Elles seront ensuite communiquées à l’ensemble du Réseau (mutualisation des acquis). 

D’autres font appel pour obtenir des informations ou des contacts pour leurs projets en lien avec les 

ateliers de l’année. 

Les défrichages peuvent faire l’objet d’un simple appel téléphonique ou d’un rendez-vous sur la 

commune. 

 

Sollicitation de Chémeré-le-Roi  

Les élus ont sollicité un appui du Réseau pour 

réfléchir sur la valorisation d’un ancien terrain de 

foot en espace vert récréatif. L’équipe du Réseau a 

donc proposé plusieurs pistes et échangé avec 

quelques élus pour requestionner et préciser les 

objectifs de la commune quant à ce projet.  

 

 

Sollicitation de Changé 

La commune a interrogé le Réseau sur la 

question des Objectifs de Développement 

Durable (ODD). Le conseil municipal puis les 

responsables de services ont ainsi été formés 

aux ODD.  

 

Sollicitation de Grazay  

Les élus ont sollicité la participation du réseau pour 

la rénovation de l’un de leurs bâtiments publics. 

L’équipe du Réseau a ainsi rencontré l’équipe 

municipale pour mieux prendre en compte les 

questions de maîtrise de l’énergie et de 

développement durable dans ce projet. 

Les élus ont également interrogé le Réseau quant à 

l’appropriation des élus du budget municipal. 

 

Sollicitation de Craon 

La commune a interrogé le Réseau sur la 

question des Objectifs de Développement 

Durable (ODD). Le conseil municipal a été 

formé aux ODD, lors d’une réunion de travail.  
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Sollicitation de Pommerieux 

La commune a interrogé le réseau pour des 

questions relatives à l’usages des 

phytosanitaires dans les cimetières.  

 

 

Sollicitation de Bourgon  

La municipalité a sollicité l’aide du Réseau pour 

des conseils sur question des énergies 

renouvelables.  

 

 

Sollicitation du Housseau-Brétignolles 

Les élus ont sollicité un appui du Réseau pour 

réfléchir sur la performance énergétique sur 

plusieurs bâtiments publics, dans la perspective de 

travaux de rénovation.  

 

 

Sollicitation du Bourgneuf-la-Forêt 

La commune a interrogé le Réseau sur la 

question de l’acoustique dans le restaurant 

scolaire. Le conseil municipal a emprunté un 

enregistreur de décibels et mis en place une 

campagne de relevés. 

5. Bilan en quelques chiffres 

> 34 communes adhérentes (soit près de 14 % des communes mayennaises).  

> En 2021 : 7 rencontres, 8 défrichages de projets et 2 projets d’accompagnement des communes 

et territoires. 

> 3 fiches synthèse produites. 

> 2 supports vidéos créés. 

> 84 rencontres depuis la création du Réseau. 

> 1 313 contacts dans la base de données  

o 704 élus (55%) 140 anciens élus, 564 élus en cours de mandat  

o 460 agents territoriaux (35%)  

o 140 citoyens ou membres de conseils de développement (10%)  

> 111 personnes ont participé à au moins 4 ateliers.  

> 2 135 participations ont été cumulées depuis le début des ateliers. 

>  144 communes représentées par des élus, et 185 qui ont participé à l’une ou l’autre des 

rencontres, représentées par ses élus et/ou citoyens (soit environ 75% des communes). 

6. Thématiques évoquées pour 2022-2023 

Les sujets de l’année sont définis par le comité de pilotage (en février 2022) sur proposition des 

participants aux ateliers, qui peuvent soumettre leurs idées à l’aide d’une fiche d’évaluation. Ainsi, les 

prochaines rencontres et thématiques d’échanges porteront notamment sur : 

> La gestion intégrée des eaux pluviales 

> La santé dans les projets collectifs  

> L’entretien des espaces verts en 0 phyto,  

> La question de l’arbre dans les communes  

> Le pouvoir d’action des communes pour lutter contre les pesticides 

> La végétalisation des cours d’enfants 

> Les économies dans les bâtiments publics (eau, énergie, éclairage) 

> La biodiversité  
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3. Valorisation des initiatives et communication 
> Peu d’article de presse ont été réalisé cette année. En effet, la moitié des rencontres ont eu lieu en 
visio-conférence. 
A noter que le CEAS de la Mayenne relaye régulièrement les annonces de rencontre et nous les en 
remercions chaleureusement. 
 
> Diffusion des invitations :  
Les pages internet du site du Réseau des collectivités sont utilisées pour annoncer les évènements. 
Les invitations aux ateliers sont faites via le logiciel « my.sendinblue.com », nous permettant d’obtenir 
quelques statistiques sur l’intérêt porté au réseau (base contacts de plus de 1 000 mails composés des 
mails des collectivités et mails individuels). 
Cela représente une vingatine de campagne de mailing par an. 

 

 

> Site Internet du Réseau des collectivités 

Le site internet est régulièrement enrichi par les invitations, les 

comptes-rendus des rencontres et des exemples d’actions 

exemplaires. 

 

http://www.reseau-collectivites-53.fr/  

 

 

 

  

http://www.reseau-collectivites-53.fr/
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4. Partenariats 
Le Réseau des collectivités compte sur l’aide de différents partenaires locaux, public et privés, pour 

préparer, construire et intervenir lors des différentes rencontres qu’il organise. Ainsi, pour l’année 2021, 

ont été associés aux ateliers : 

> les communes accueillant les ateliers (Pommerieux, Ernée, Saint-Baudelle, Contest)  

> le Conseil départemental de la Mayenne 

> la DREAL 

> l’ARS 

> la Communauté de communes des Coëvrons 

 

Ont également apporté leur contribution : 

> l’ADEME Pays de la Loire 

> la Direction Départementale des Territoires 

> le programme Infiltr’Eau  

> le Centre d’Etudes et d’Action Sociale de la Mayenne 

> L’atelier Fertile, le Civam bio 53, Enercoop Pays de la Loire 

> Les communes d’Ambrières-les-Vallées, Grazay, Jublains, Port-Brillet, Changé, Craon 

> Pays Ruffecois, Reso’ap, Ehop Covoiturons (35), Village Factory d’Asnières-sur-Vègre (72), 

Chauvigné (35) 

 

D’autres partenaires ont été associés aux réflexions sur le réseau : 

> Le Comité 21 

> Le Réseau GRAINE Pays de la Loire 

> Le Réseau RECIT 

> Le BRUDED 

> Le FR CIVAM Pays de la Loire 

> Le Conseil régional des Pays de la Loire 

> Les animateurs des Plan Climat Energie des Territoires de la Mayenne 

> Les chargés de mission énergie et conseillers en énergie partagés des territoires 

 

 

Le Réseau des collectivités associe un maximum de partenaires aux différentes actions. Cette démarche 

collaborative valorise les compétences locales disponibles et permet aux participants d’identifier les 

services à leur disposition pour avancer dans leurs projets. Les actions menées par le Réseau s’inscrivent 

en complémentarité des dispositifs existants ; ce principe est fondamental. 
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5. Temps consacré à l’animation  
Au 31 décembre 2021, un peu plus de 162 jours d’animation ont été consacrés au réseau des collectivités, 
dont : 

> 70 % dédiés à l’organisation directe des temps forts et l’accompagnement de collectivités, 

> 30 % pour la valorisation d’expériences, coordination et la pérennisation de l’action. 

L’équipe du Réseau des collectivités s’appuie sur les compétences des animateurs de Synergies 

(conseillers énergie, animateur énergie) pour répondre aux demandes des communes. 
 

 

6. Bilan financier au 31 décembre 2021 
Au 31 décembre 2021, les partenaires financiers ayant apporté leur soutien financier au Réseau des 

collectivités sont les suivants : 

> La DREAL des Pays de la Loire, à hauteur de 10 000 € pour l’animation du Réseau des 

collectivités. 

> Le Conseil départemental de la Mayenne, à hauteur de 5 000 € pour l’organisation 

d’ateliers : la mobilité durable en milieu rural, la gestion en 0 phyto des terrains sportifs et 

des cimetières. 

> L’Agence Régionale de Santé et la DREAL Pays de la Loire, dans le cadre du Programme 

régional Santé-environnement, à hauteur de 2 000 €, 

> L’Etat, dans le cadre du Fonds de développement de la vie associative, pour le 

développement de nouveaux projets, pour l’organisation de la rencontre sur l’habitat 

léger, à hauteur de 5 000 €. 

 

Par ailleurs, 34 communes mayennaises adhèrent au Réseau des collectivités en 2021. Ceci apporte un 

soutien financier de 9 261 euros. 

 

7. Pérennisation de l’action 
Bien que cette action soit reconnue par de nombreux acteurs mayennais, le contexte public local 

complique la perspective d’une pérennisation par une prise en charge financière directe des communes : 

> ressources financières des collectivités locales en baisse, 

> taille des communes bénéficiaires (majoritairement des petites communes aux moyens financiers 

limités), 

> arrêt du soutien de l’ADEME et du Conseil régional depuis 2017. 

 

La contribution financière directe des communes bénéficiaires de ce réseau augmentera progressivement 

mais il n’est pas envisageable de couvrir l’intégralité de l’animation par ces mêmes communes. Référence 

faite au réseau des communes bretonnes animé par Bruded depuis 10 ans : la participation des 

communes couvre environ 30% du budget. 
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Pour 2022, des démarches de demandes de soutien financier sont en cours auprès de la DREAL, du 

programme régional Santé-Environnement. 

Une nouvelle campagne d’adhésion sera envoyée dans chaque commune en février 2022. 

 

8. Annexes  
Plusieurs contenus sont disponibles, dans les ressources en ligne sur le site http://www.reseau-

collectivites-53.fr Il s’agit notamment :  

 

> Des invitations aux ateliers 2021 

> Des diaporamas et compte-rendu des rencontres 2021 

 

 

http://www.reseau-collectivites-53.fr/
http://www.reseau-collectivites-53.fr/

